
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 

 

 
 

Depuis le 5 décembre 2019, la mobilisation contre le projet gouvernemental de réforme des retraites à 
points se poursuit dans tous les secteurs du public comme du privé, chez les retraités et les jeunes. Avec 
cette réforme injuste et destructrice pour nos retraites, c'est l'ensemble des missions de la branche 
Vieillesse qui est attaqué : Prévention, Service Médical, Accident du Travail, Maladie Professionnelle… 
 

Ce projet de loi ne doit pas voir le jour car il est la dernière touche à une avalanche de reculs sociaux 
incluant la casse de la Sécurité Sociale, un chômage élevé, des salaires et des pensions faibles, des 
conditions de travail insupportables.  
 

 

Le gouvernement est isolé, l'opinion publique et le monde du travail  

sont majoritairement opposés à cette réforme. 
 

Pour construire un mouvement de grande ampleur dans tous les secteurs,  

chacune, chacun doit s'engager dans la lutte par la grève 

 et la participation aux manifestations et actions. 
 

Gagner le retrait de cette réforme c'est l'affaire de tous les salariés  

du privé et du public, des jeunes, des retraités et des privés d'emploi.  

 
 

 

 
 

        LA CGT EXIGE LE RETRAIT DU PROJET DE LOI ET L'AMÉLIORATION DU SYSTÈME ACTUEL : 

• revenir au mode de calcul d'avant la réforme de 1993 en prenant en compte les 10 meilleures 
années dans le privé et le dernier salaire dans le public, 

• la suppression des exonérations de cotisations sociales = 20 milliards d'€ pour financer nos 
retraites, 

• soumettre à cotisation sociale l'intéressement, la participation, l'épargne salariale et retraite           
= 10 milliards d'€ pour financer nos retraites, 

• un niveau de pension égal à 75 % du revenu net d'activité, 

• la création d'emplois (1 million d'emplois créés = 13 milliards d'€ pour financer nos retraites), 

• la retraite à 60 ans à taux plein après 37,5 années de cotisations, 

• le droit au départ anticipé à 55 ans à taux plein prenant en compte la pénibilité,  

• l'égalité salariale Femmes/Hommes qui dégagerait  10,5 milliards d'€ pour financer nos retraites, 

• l'augmentation de tous les salaires du public et du privé, 

• la prise en compte des années d'étude. 
 

 
 
 
 
 

 


